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II..  LLee  rréésseeaauu  dd’’eeaauu  ppoottaabbllee  
 

 

 

I-1 Etat actuel de l’alimentation en eau 

 

La commune est alimentée par le Syndicat Intercommunal de distribution d’eau de Millery- Mornant (SIDE 

MIMO) qui regroupe 10 communes (CHASSAGNY, CHAUSSAN, MILLERY, MONTAGNY, MORNANT, ORLIENAS, 

RONTALON, SAINT-LAURENT-D'AGNY, TALUYERS, VOURLES). 

 

Ressources : 

 

Le syndicat Millery – Mornant est alimenté en eau potable à partir de la nappe alluviale de la vallée du 

Garon qu’il exploite entre la route départementale n° 386 et le Garon à environ 3 km au nord de Givors. 

Sur cette zone sont actuellement établis : 

- deux puits de captage de 4 et 5 mètres de diamètre intérieur qui constituaient les captages 

d'origine du Syndicat. 

- deux forages de 400 mm de diamètre implantés respectivement à 400 mètres (S2) et à 800 mètres 

(S1) en amont des puits. 

 

 

Depuis 1981, le syndicat de Millery-Mornant (SIDE MIMO) peut être réalimenté en cas de besoins par les 

installations du Syndicat Mixte d’Eau Potable « Rhône Sud » (SMEP RS) qui regroupe les syndicats de 

Communay Région, de Millery-Mornant, du Sud-Ouest lyonnais du Grand Lyon pour les communes de 

Givors et Grigny, de la commune de Loire-sur-Rhône et la commune de Chasse-sur-Rhône. 

 

Une étude « volumes prélevables » a été réalisée en 2013 sur la nappe du Garon dans le cadre du contrat 

de rivière. Elle préconise de diminuer provisoirement les prélèvements AEP en nappe, le temps nécessaire 

pour que le niveau piézométrique remonte et de solliciter les ressources du syndicat mixte de production 

Rhône Sud (SMEP RS) auquel le SIDE MIMO adhère. 

Les installations déjà réalisées par Rhône sud permettent de répondre aux besoins actuels et futurs du 

secteur intéressant le syndicat de Millery – Mornant. Cependant, il est à signaler qu’en cas d’une pollution 

de ses puits, le Syndicat Mixte d’eau potable Rhône Sud subit une réduction du débit autorisé (afin de 

limiter le transfert de polluants vers les puits). Les adhérents au SMEP RS consomment actuellement la quasi-

totalité du débit autorisé. 

Pour pallier ces problèmes, le SMEP RS a lancé une procédure de « révision de DUP/autorisation de deux 

nouveaux puits » qui est en cours. Il s’agit de couvrir les besoins à court et moyen termes des adhérents du 

SMEP RS et des collectivités ayant conventionnées avec ce syndicat. Actuellement, les volumes importés 

depuis le SMEP RS représentent moins de 3% des volumes consommés par le SIDE MIMO, et moins de 1% des 

volumes produits par le SMEP RS. 
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Réseau syndical 
 

 

La desserte en eau potable des communes du Syndicat est assurée à partir des deux réseaux distincts : 

- l’un desservant les communes de Millery et Vourles, 

- l’autre desservant toutes les autres communes. 

 

Le Syndicat d’eau de Millery-Mornant a fait réaliser en 2010 un schéma directeur d’eau potable ainsi qu’un 

plan de zonage. Ce schéma directeur a montré que l’infrastructure primaire du réseau était dimensionnée 

pour assurer la distribution en eau potable à l’horizon 2030. 

 

La commune de Millery est desservie via un réservoir sur tour au Nord du territoire communal. 

 

Qualité de la ressource en eau 
 

 

La qualité de la ressource en eau du Syndicat Intercommunal des Eaux de Millery-Mornant a été contrôlée 

par l’Agence Régionale de Santé en 2013. 

- Bactériologie : 100% des résultats sont conformes (0 germe/100 ml) 

- Nitrates : teneurs conformes à la limite règlementaire de 50mg/l (valeur moyenne : 9,1 mg/l) 

- Pesticides : substances actives conformes à la limite règlementaire de 0,1µg/l 

- Dureté : absence de valeur règlementaire pour la dureté (valeur moyenne : 21°F – eau moyenne 

calcaire) 

- Fluor : teneurs conformes à la limite règlementaire de 1,5 mg/l (valeur moyenne : 0,1 mg/l) 

-  Chlores – Trihalométhanes : valeurs conformes à la limite règlementaire fixée à 100 µg/l (valeur 

maximale : 16 %g/l) 

- Autres paramètres (métaux, solvants chlorés,…) : paramètres conformes aux limites règlementaires 

 

L’eau distribuée en 2013 présente une bonne qualité bactériologique. 

 

I-2 Situation dans l’hypothèse d’urbanisation du plu 

 

Ressources 

Les ressources en eaux du Syndicat des eaux permettent de faire face aux besoins de l’urbanisation à long 

terme. 

 

Réseau syndical 

Les principales structures du réseau syndical sont également suffisantes pour les besoins futurs. 

 

Réseau communal 

 

L’alimentation en eau potable s’avère satisfaisante sur l’ensemble du territoire communal. 

 

Le renforcement des réseaux locaux devra être étudié de manière plus précise dans le cadre des 

aménagements des zones AU et notamment dans le secteur de Haute-Valois. 
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I-3 La défense incendie 

 

La circulaire interministérielle du 10 décembre 1951 évoque 3 principes de base pour lutter contre un risque moyen: 

- le débit nominal d’un engin de lutte contre l’incendie est de 60 m3 

- la durée approximative d’extinction d’un sinistre moyen est évaluée à 2 heures 

- la distance entre le projet et l’hydrant est inférieure à 200 mètres 

 

Il en résulte que les services incendie doivent pouvoir disposer sur place et en tout temps de 120 m3. 

Le réseau doit être en mesure d’assurer les débits et la pression nécessaires (1 bar). 

 

Le réseau de poteaux incendie de la commune de Millery comporte 79 PI, tous situés dans les espaces urbanisés. Si 

le bourg est relativement bien couvert par la défense incendie, la desserte de certains hameaux semble devoir 

être renforcée, notamment au Chemin de Combarinel, en partie Sud de la commune. 

 

Au regard des projets d’urbanisation qui seront mis en place dans la commune, il y a aura peut-être lieu de 

renforcer la couverture incendie dans certains secteurs, notamment les zones à urbaniser et plus particulièrement le 

secteur de la Haute-Valois. 
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IIII--  LL’’aassssaaiinniisssseemmeenntt  ccoolllleeccttiiff  

 

II-1 Etat actuel 

 

Un schéma directeur d’assainissement a été réalisé en 2005 par « BETURE-CEREC ».  

 

Le traitement et l’acheminement des eaux usées de Millery sont gérés par le SYSEG (Syndicat Mixte pour la Station 

d’Epuration de Givors). 

 

Le Syndicat pour la Station d’Epuration de Givors (SYSEG) regroupe pour l’assainissement collectif les collectivités 

adhérentes suivantes : BRIGNAIS - CHASSAGNY - CHAUSSAN - ECHALAS - LOIRE SUR RHONE – MILLERY - MONTAGNY -

MORNANT - ORLIENAS - ST ANDEOL LE CHATEAU - ST JEAN DE TOULAS - ST LAURENT D’AGNY - ST ROMAIN EN GIER – 

TALUYERS - VOURLES 

 

Le SYSEG assure le transport et l’épuration des eaux 

usées à partir des ouvrages de raccordement des 

réseaux de collecte tant séparatifs qu’unitaires des 

communes au collecteur de transport intercommunal, 

par la construction, l’entretien, l’exploitation et le 

renouvellement des ouvrages nécessaires. Il assure 

également ce service pour les communes de GIVORS 

et GRIGNY pour le compte du GRAND LYON, par voie 

de convention signée le 31 décembre 2007 pour une 

durée de 9 ans. 

L’exploitation du service s’effectue par une délégation 

de service public assurée par la Lyonnaise des Eaux 

dans le cadre d’un contrat d’affermage qui est entré 

en vigueur le 1er juillet 2009. Son échéance est le 30 

juin 2018. 

Le réseau du SYSEG totalise 20,5 km de canalisations. 

 

La station d’épuration de Givors 

 

La station d’épuration est située dans la zone industrielle des Bans sur la commune de Givors, en bordure du Rhône. 

La station d’épuration du SYSEG est autorisée par l’arrêté préfectoral n°1696-93 du 26 octobre 1993 complété et 

modifié par l’arrêté préfectoral n°2001-4586 du 27 novembre 2001. 

 

Elle a été mise en service le 1er janvier 1995 et dispose d’un système d’épuration par prétraitement et  

physicochimique. 
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Une deuxième tranche de travaux en 2005 a consisté à la mise en place d’un traitement biologique 

supplémentaire permettant en 2007 un rendement de traitement à 98% de la pollution. 

 

Date de mise en service 

 

1/01/1995 

Capacité nominale  

 

89 750 équivalents habitants 

Type de traitement 

 

Physico-chimique (1995) et biologique (2005) 

 

 

 

 

 

La capacité nominale de la station est la suivante : 

 

Paramètres Moyenne 

 

Semaine de pointe de temps 

sec 

Semaine de pointe de 

temps de pluie 

Volume journalier 11 450 m³/j 13 850 m³/j 17 850 m³/j 

Débit maximum 1 450 m³/h 1 450 m³/h 1 450 m³/h 

Equivalents Habitants  89 750  

DBO5 3 344 kg/j 5 384 kg/j 5 384 kg/j 

 

DCO 7 657 kg/j 12 251 kg/j 12 251 kg/j 

 

MES 4 450 kg/j 6 815 kg/j 7 615 kg/j 

NTK 765 kg/j 1 100 kg/j 1 100 kg/j 

Pt 120 kg/j 196 kg/j 196 kg/j 

 (Données SYSEG Juin 2011 – Rapport annuel du président sur le prix et la qualité des services de l’assainissement collectif et non collectif) 

 

 

En moyenne, la station de Givors est à 65 % de sa charge hydraulique et 64% de sa charge polluante. Le 

fonctionnement de la STEP est globalement satisfaisant. Cependant la station n’est pas conforme ERU et locale 

depuis de nombreuses années. 

 

Le Tableau récapitule les normes de rejet. 

 

Paramètres 
 

Concentration 
(mg/l) 

Flux polluants 
(kg/j) 

Rendement 

DBO5 25 447 80% 

DCO 125 2 231 75% 

MES 35 625 90% 

NTK 40 714 40% 

 

Les conventions proposées à chaque commune et fixant les conditions techniques et administratives de transport 

et de traitement de leurs eaux résiduaires dans le système d’assainissement du SYSEG, ont toutes été signées en 

2005, à l’exception de celle de Mornant. Elles répartissent entre les communes la capacité de traitement de la 

station d’épuration de Givors. 

Elles pourront être ajustées après la mise en place des stations de mesures de débit en sortie de chacune des 

communes. 
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Le réseau communal : 

 

 

Le réseau communal se décompose en 3 bassins versants d’assainissement : 

 

- Le Bourg 

Ce bassin, d’une surface de 101 ha couvre la majeure partie de la commune. Il se compose de 2 sous-

bassins versants principaux, l’un équipé d’un collecteur Ø 600mm, l’autre d’un T130. Ces deux tronçons 

se rejoignent au niveau de l’ancienne station d’épuration (Au Chatelard). Les effluents sont ensuite 

dirigés vers le collecteur du Garon (900 Ø mm). L’habitat du centre-ville est dense. Il est essentiellement 

composé de maisons individuelles. On notera la présence d’une zone industrielle raccordée sur ce 

réseau. L’essentiel du réseau d’assainissement est de type unitaire excepté au niveau du quartier de la 

Tourtière et de la zone industrielle où le réseau est de type séparatif. Toutefois, les eaux collectées par 

le réseau eaux pluviales présent dans le quartier de la Tourtière sont actuellement rejetées dans le 

réseau unitaire. Les eaux pluviales de la zone industrielle sont collectées dans un bassin de rétention 

avant rejet dans le réseau unitaire. 
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On note la présence de trois déversoirs d’orage (DO) permettant de soulager les conduites par temps 

de pluie. 

- 1 DO au quartier de l’Etang permet l’évacuation du trop-plein directement au milieu 

naturel 

- 1 DO au Sud du stade permet l’évacuation du trop-plein dans un bassin de rétention 

- 1 DO en amont du collecteur du Garon permet l’évacuation du trop-plein 

directement dans la rivière 

 

- La Petite Gallée 

Le bassin versant constitue une zone urbanisée de type résidentielle (maisons individuelles en 

lotissement). 

Le réseau d’assainissement est exclusivement de type séparatif. Les eaux usées sont dirigées vers un 

poste de relèvement, qui permet de refouler les effluents dans le réseau unitaire du bassin versant du 

bourg. 

Les eaux pluviales sont collectées dans un bassin de rétention situé à proximité du poste de relevage 

avant rejet au milieu naturel. Le bassin de rétention récupère également les eaux usées du trop-plein 

du poste de relevage. 

 

- Geltines 

Ce bassin versant est composé d’une zone urbanisée de type résidentielle (maisons individuelles en 

lotissement). 

Le réseau d’assainissement est essentiellement de type unitaire. Seule une partie est en réseau 

séparatif, les eaux pluviales se rejetant dans un puits perdu. Les effluents collectifs sont rejetés au 

réseau de la COURLY situé sur le territoire de la commune de Charly. 

 

 

 

II-2 Situation dans l’hypothèse de l’urbanisation du PLU 

 

 

Le projet de PLU prévoit le maintien de certaines zones ouvertes à l’urbanisation, qui seront raccordées au 

réseau d’assainissement collectif aboutissant à la STEP de Givors. Les disponibilités foncières dans les zones 

U existantes et dans les zones AU peuvent accueillir 291  logements pour les 10 années à venir, soit 500 

habitants supplémentaires. 

 

Sur une base de rejet de 150 litres/habitant/jour, les charges hydrauliques apportées à la station de Givors 

par l’urbanisation des zones du PLU, sur la base de 291 logements et 500 habitants seraient de 27 375 m3 

supplémentaires. 

Ces données ne tiennent ni compte de l’ouverture à l’urbanisation des zones d’activités, difficiles à estimer 

en fonction de la nature des entreprises, ni de l’évolution du parc immobilier existant. 

 

A l’échelle du PLU, la capacité de la station de Givors est suffisante pour répondre à l’urbanisation future 

de la commune. 
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IIIIII--  LL’’aassssaaiinniisssseemmeenntt  aauuttoonnoommee  
 

III-1 Etat actuel 

 

Les assainissements individuels sont régis par l'arrêté du 6 mai 1996, dont les modalités d'application ont été reprises 

par la norme AFNOR DTU 64.1. Ils doivent assurer l'épuration et l'évacuation des eaux usées d'origine domestique. 

Dans tous les cas, ils comprennent au minimum: 

- Un dispositif de prétraitement constitué par une fosse septique toutes eaux ; 

- Un dispositif d’épuration et d’évacuation, fonction des conditions de sol et de relief. 

 

Les communes (ou leurs groupements) ont désormais des compétences directes en matière d’assainissement non 

collectif (cf. articles L.2224-7 à L.2224-11 du Code Général des Collectivités Territoriales). 

La Commune de Millery a délégué la compétence Assainissement Non Collectif à un prestataire de service. 

Ce service a pour missions obligatoires (cf. Arrêté du 24 décembre 2003 sur les modalités du contrôle) : 

- Pour les dispositifs neufs et réhabilités, d’assurer le contrôle de conception et d’implantation, suivi du 

contrôle de bonne exécution, afin de vérifier que la conception technique, l’implantation des dispositifs 

d’assainissement et l’exécution des ouvrages sont conformes à l’arrêté du 6 mai 1996 sur les prescriptions 

techniques ; 

- Pour les dispositifs existants, d’effectuer un diagnostic des ouvrages et de leur fonctionnement, dont le but 

essentiel est de vérifier leur innocuité au regard de la salubrité publique et de l’environnement ; 

- Pour l’ensemble des dispositifs, de vérifier périodiquement le bon fonctionnement des ouvrages, ainsi que la 

réalisation des vidanges si la commune n’a pas pris en charge l’entretien des dispositifs, par l’intermédiaire 

des contrôles périodiques de bon fonctionnement et d’entretien ; 

- Elles peuvent, à la demande du propriétaire, assurer l'entretien et les travaux de réalisation et de 

réhabilitation des installations d'assainissement non collectif. Elles peuvent en outre assurer le traitement des 

matières de vidanges issues des installations d'assainissement non collectif ; 

- Elles peuvent fixer des prescriptions techniques, notamment pour l'étude des sols ou le choix de la filière, en 

vue de l'implantation ou de la réhabilitation d'un dispositif d'assainissement non collectif.  

 

La collectivité prend en charge les dépenses de contrôle des dispositifs d’assainissement non collectif. Le 

bénéficiaire de ce service devra s’acquitter d’une redevance. 

 

 

Certains secteurs de la commune de Millery sont en assainissement autonome (Clos Michel, Bois Comtal, La Tour, le 

Serpolet, La Bâtonne, Les Granges, les Carrés, Châteaubourg, La Grande Gallée, Les Grès, La Sauvagère, Clos 

porte, le Poizat et les Hautes Mouilles). 

 

 

L’aptitude des sols à l’épandage a fait l’objet d’une étude qui met en avant 4 zones identifiées par des couleurs : 

 

- Vert : aptitude des sols à l’épandage très bonne. Site convenable, pas de problèmes majeurs, aucune 

difficulté de dispersion, un système classique d’épuration-dispersion peut être adopté sans risque. Une 

vérification très simple du site reste cependant nécessaire par principe. 
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- Orange : aptitude des sols à l’épandage moyenne à bonne. Site convenable dans son ensemble, mais 

quelques difficultés de dispersion. Un dispositif classique de dispersion peut cependant être mis en 

œuvre après quelques aménagements mineurs (surdimensionnement, dispositif terrain en pente). 

 

- Rouge : aptitude des sols à l’épandage moyenne à mauvaise. Site présentant au moins un critère 

défavorable. Les difficultés de dispersion sont réelles. Cependant, un dispositif classique peut encore 

être mis en œuvre au prix d’aménagements spéciaux (épandage surdimensionné, tertre, filtre à sable 

drainé ou non). L’examen détaillé du site est indispensable. 

 

- Noir : aptitude des sols à l’épandage très mauvaise. Site ne convenant pas. La dispersion dans le sol 

n’est plus possible, il faut améliorer le traitement d’épuration pour pouvoir restituer l’effluent au milieu 

naturel superficiel, et la vérification des possibilités de restituer est impérative. 
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IIVV--  OOrrdduurreess  mméénnaaggèèrreess  eett  ddéécchhèètteerriiee  
 

La compétence « ordures ménagères » est à la Communauté de Communes de la Vallée du Garon. 

 

Celle-ci, avec  deux autres communautés de communes (CC du Pays Mornantais (COPAMO), CC de l’Ozon) et les 

communes de Givors et de Grigny, délèguent cette compétence au SITOM Rhône Sud, situé à Brignais.  

Les prestataires de services du SITOM pour la CCVG sont SITA MOS pour les ordures ménagères et le bac jaune et  

Guérin pour les silos jaunes, bleus et verts. 

 

Collecte : 

Le service de ramassage des ordures ménagères dans des bacs individuels porte à porte est assuré une fois par 

semaine le lundi. Le tri sélectif s'effectue à l’aide de containers à domicile et le ramassage s'effectue toutes les 

deux semaines le mercredi. Des containers à verres sont mis à dispositions des habitants sur le territoire communal 

(Route de Charly, devant la salle des fêtes, sur la place du marché et vers le stade). 

 

Traitement : 

L'ensemble des ordures collectées à Millery est orienté et traité à Gerland.  

Le tri sélectif des déchets est orienté vers différents centres de traitement suivant les matériaux (verres, plastiques, 

cartons, etc.) 

Le SITOM Sud Rhône assure la valorisation de 74% des déchets produits par les ménages. Cette valorisation peut 

prendre plusieurs formes : recyclage, compostage, incinération avec récupération de chaleur et d’électricité. 

Les déchets ne pouvant être valorisés (encombrants) sont dirigés vers un centre d'enfouissement technique. 

 

Les ordures étant collectées simultanément avec d’autres communes, il n’existe pas de données quantitatives 

spécifiques à la commune de Millery. 

Toutefois, le rapport d’activités 2006 du SITOM fait apparaître les chiffres suivants pour l’ensemble de son secteur de 

compétence : 

  

 2005 2006 

collecte sélective 6 254 tonnes 6 445 tonnes 

déchetteries 26 765 tonnes 27 919 tonnes 

incinération 25 830 tonnes 24 622 tonnes 

total 58 849 tonnes 58 986 tonnes 

 

Il faut signaler qu’en moyenne par habitant (kg/habitant/an), si la production totale est en hausse (+0,23%), la part 

de l’incinération est en baisse (-4,91%) au profit des déchetteries (+4,31%) et de la collecte sélective (+3,05%) 

   

Déchetteries : 

La CCVG compte deux déchetteries à Brignais (rue des Ronzières) et à Chaponost (ZI les Troques). Les habitants de 

Millery ont aussi accès aux autres déchetteries du SITOM situées dans les autres communautés de communes.  
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Le territoire communal est concerné par: 

 

- Le Plan Départemental de gestion des déchets ménagers et assimilés du Rhône approuvé par arrêté préfectoral 

n°2003-2318 du 3 Décembre 2003. La compétence du suivi de ces plans a été transférée aux Conseils Généraux 

depuis 2005, 

- Le Plan Départemental de gestion des déchets du BTP finalisé en Juin 2003, 

- La charte de Gestion des déchets du BTP, signée en 2005 entre l’Etat, les représentants des collectivités territoriales 

(le président du Conseil Général du Rhône, le Président du Grand Lyon, le président des Maires du Rhône) et les 

organisations professionnelles du bâtiment et des travaux publics. 
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